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Du droit d3€™accA©der A internet A lalibertA© de &€* ne pas &€* [&€™utiliser ?

Description

LaE™utilisation da€™internet sa€™est imposA©e comme une obligation pour rA®©aliser de
nombreuses dA©marches, surtout depuis la rA©cente crise sanitaire. Ca€™est ains qua€™un
dA©bat sA€™est engagA© pour savoir si &€ et dans quelle mesure a€* les citoyens peuvent Adre
obligA©s ou fortement encouragA©s A utiliser internet.

Ces interrogations sont rA©centes. Au cours des deux derniA’res dA©cennies, les discussions A©taient
avant tout centrA©es surA la consA©cration d&€™un droit d&€™accA©der A internetlA ou plutA’t de
l&E™ A« utiliser A»,A ce qui a une portA©e sA©mantique plus grande. Ainsi, le Conseil constitutionnel
franA8ais a reconnu en 2009 que 1&€™accA's A internet est protA©gA®© au titre du droit A la libertA©
da€™expression?, avant que la Cour europA©enne des droits de |&€™homme (CEDH) en 2012 ne fasse de
mA3me dans certains cas d&€™espA“ce sur le fondement de |14€™article 10 de la Convention europA©enne
des droits de |&€™homme (ConvEDH)3.

Depuis, 1&€™utilisation da€™internet a progressivement cessA© da€E™Adre une option. En particulier,
|&E™A%otat a considA©rablement contribuA© A en imposer |&€™usage par ses politiques de
dA©matA©rialisation du service public. DA&E™abord construite en complA©ment des formes d&€™accA"s
traditionnels, laA dAOmatACrialisation se conA8oit aujourdd€™hui comme une mesure
daE€™efficacitA©A avec la fermeture des guichets physiques, ce qui entraA®ne de nouvelles formes de
discrimination?. En France, en 2019, la verbalisation par la SNCF d&™un prA%re malvoyant qui
na€™avait pas pu acheter son billet de train au guichet (qui AOtait fermA®©) et incapable da€™utiliser les
bornes ou une application illustrait JA©jA ces nouvelles difficultA©s crA©A©es par [&€™obligation
da€™utiliser 12€™informatique®. En Belgique, le projet de dA©cret et ordonnance conjoints bruxelloisd,
qui vise A numACriser 138€™intA©gralitA© des services administratifs, a ainsi reA8u un avis SAOVAre
du Conseil dAE™A%otat belge et il a A©galement provoquA© de nombreuses manifestations dans le pays.
Finalement adoptA®© le 25 janvier 2024, ce texte comporte de nouvelles dispositions intA©grA©es au
chapitre 111, qui prA©voient que les autoritA©s publiques doivent maintenir des alternatives, dont un
accueil physique ou un service tAGIA©phonique. Si ces garanties sAE™avAOraient insuffisantes en raison
de la formulation floue de certaines dispositions, e recours A la Cour constitutionnelle belge reste possible
dans les six mois de la publication auA Moniteur belge’. Le Conseil d&€™A%otat franA8ais SAE™est
penchA© A deux reprises depuis 2022, dans des arrAds sur lesquels nous reviendrons, sur |&€™obligation
faite aux particuliers d&€™utiliser internet pour accA©der aux services publicsS.

Ce sujet demeure toutefois encore peu traitA© au niveau europA©en ou international, mais on comprend
gue ces dA©veloppements posent beaucoup de questions :A quelles sont les limites de la protection par les
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droits humains de la non-utilisation d4€™internet ? Comment protA©ger A la fois |&€™utilisation et la
non-utilisation d&€™internet ?A Sans prA©tendre A©puiser un sujet de recherche encore peu investi®,
notre contribution envisage ces deux questions sous |&€™angle du droit public franASais et des droits
humains en Europe.

Leslimitesdu droit A nepasutiliser internet danslajurisprudence administrative franA8aise

Dans le droit positif franA8ais, il ne semble pasy avoir de possibilitA© de refuser 12€™usage da€™internet
sans motif spA©cia tenant A la situation particuliA re d&€™un individu ou A un dA©faut de conception
da€™un tAGIA©service. Par un dA©cret nA° 2021-313 du 24 mars 2021 et un arrA2A© du 27 avril de la
mA3me annA©el0, |e gouvernement franA8ais avait rendu obligatoire le recours A un tA©IA©service pour
le dAOpA't des demandes de titres de sA©jour. Le Conseil da€™A%otat, saisi de ces deux textes
rA©glementaires, a, dans un premier temps, constatA© que A«A |&€™obligation da€™avoir recours A un
tA©IA@service pour accomplir une dA©marche administrative auprA’s da€™un service de |aE™ A%otatA
[...]JA na€™a pas pour effet de modifier les conditions IA©gales auxquelles est subordonnA©e sa
dA®livrancellA A». Elle ne relA"ve donc pas du domaine de la loi. Il a ensuite estimA© que les
dispositions du code des relations entre le public et I&€™administration (CRPA), notamment son article L.
112-10, qui crA©e un droit pour les usagers de saisir |1&€™administration par voie A®©lectronique, ne fait
pas A«A obstacle A ce que le pouvoir rA©glementaire A©dicte une obligation d&€™accomplir des
dA©marches administratives par la voie da€™un tAG©IAGservicel?A A». Enfin, les principes
daE™A©galitA© devant la loi ains que celui de non-discrimination prA©vue A 1&€™article 14 de la
ConvEDH ne font pas non plus obstacle, en principe, A 18€™obligation d&€™avoir recours A un
tACIAOservice.

Mais, et c&E™est une prA©cision trA”s importante, A«A le pouvoir rA©glementaire ne saurait A©dicter

une telle obligation qua&E™A la condition de permettre I&€™accA’s normal des usagers au service public
et de garantir aux personnes concernA©es |a€™exercice effectif de leurs droits!3A» A Le juge du Palais
royal exige donc une voie da€™accA"'s dternative A internetA lorsque 1&€™imposent des circonstances
particuliAres liA©es aux caractA©ristiques techniques du tA©IA©service ou tenant A la situation de
|l&E™usager, malgrA© |&E™accompagnement que I8€™A%otat a |1&€™obligation de fournir. Les deux
textes JAOFAOrA©s ont donc AOtA©® annulA©s en ce quaE™ils ne prA©voyaient pas de telles solutions
de substitution. Les mA3mes principes ont AOtA© rappel A©s dans la dA©cision du Conseil d3€™ A %otat
du 17 janvier 202414, qui a annulA© certaines dispositions du dA©cret nA° 2022-899 du 17 juin 2022

relatif au certificat de nationalitA© franA8aise, notamment celles prA©voyant 12€™obligation faite aux
demandeurs d&€™ Adtre en mesure da€™accA©der A une adresse de messagerie A©lectronique.

Ainsi, il na€™existe aucun obstacle en principe A ce que |&™administration impose 14€™usage
da€™internet A ses usagers pour accA©der au service publicA ; elle doit nA©anmoins prA©voir des
moyens da€E™accA’s dternatifs lorsquaE™une situation particuliA're empAdche une personne de
complAGter la procA©dure en ligne. De plus, bien que ce point n&€™ait pas ACIA© abordA©
jusquaE™ici dans la jurisprudence, il paraA®trait du reste assez rA©@adiste da€™envisager que S

Page 2



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

|&E™administration impose un tAGIA©service dont la conception n&€™est pas conforme A la loi, alors
son usager peut Adre fondA© da€™en refuser 18€™usage. Cette non-conformitA© peut communA©ment
rA©sulter soit dA€™un dA©faut da€™accessibilitA© telle quAE™imposA©e (et rarement respectA©e) par
la loi pour 18€™A©galitA© des droits et des chancesl®, soit d&€™une incompatibilitA© avec le
rA"glement gA©nA©ral de protection des donnA©es (RGPD)16.

L a cohabitation entreledroit da€™utiliser internet et celui de ne pasle souhaiter

Les droits humains peuvent protA©ger A la fois 1&€™utilisation et la non-utilisation d&€™internet. Ces
droits offrent non seulement le plus haut niveau de protection en reflA©tant les valeurs les plus importantes
de la sociAOtA©, mais ils A©voluent A©galement en permanence pour relever de nouveaux dA©fis et
rA©pondre aux besoins et aux souhaits changeants des individus, communautA©s et SociAOtA©s.

En serA©fAGrant A diverses doctrines telles celle faisant des droits humains des A« instruments vivantsl/
A A» ou celle de la thA©orie des obligations positives, il est possible d&€™envisager la consA©cration
da€™un pendant au droit da€™utiliser internet A partir d@€™autres droits JA©jA existants.A Certains
droits impliquent, en effet, leur pendant nA©gatif.A Par exemple, la libetA© de rA©union et
da€™association implique celle de ne pas Adre forcA© A adhA©rer A une association ou A un syndicat18
. D&E™autres droits existants pourraient Adre invoquA©s, comme |&€™interdiction des discriminations
fondA©es sur, par exemple, |14€™Adge, le revenu, la santA© (mentale) ou |4E™alphabA®tisation
(numAc©rique)l9A Un nouveau droit A ne pas utiliser internet pourrait mAdme Adre reconnu
isolA©ment. A NA©anmoins, au regard de la difficultA® A instaurer un nouveau droit humain?0, il
S3E™agit de protA©ger la non-utilisation d&€™internet par des droits existants plutA't que da€™en
crA©er un nouveauA ex nihilo.

I semble de prime abord gue ces deux droits &€ celui da€™ utiliser internet et celui de ne pas [&E€™utiliser
&€ sAE™opposent. lls sont, ensemble, garants de 1aA libertA©A da€™utiliser internet,A mais la
reconnaissance &€ qui n3E™est pas encore faite 4€* da€™un droit A utiliser internet pourrait ne pas Adre
suffisante si la non-utilisation da€™internet n&€™est pas protA©gA©e en tant que telleA Le principe de
proportionnalitA© facilite leur cohabitation?l. En fonction de la juridiction?2, la proportionnalitA© se
compose gA©nA©raement da€™un but IA©gitime de |&€™ingACrence (tel que des situations
da€™urgence ou le bien-Adre A©conomique d&€™un pays), de |1&€™adA©quation, de la NA©cessitA© et
de la A« proportionnalitA© au sens strict A» ; elle comprend souvent un examen du respect de la substance
du droit, cAE™est-A -dire de la A«A partie inaliA©nable des droits fondamentaux prA©servA©e de toute
restriction possible?3A A», ainsi quaE™elle exige une base juridique solide pour une telle ingA©rence.
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La protection de la non-utilisation da4€™internet en application des droits humains est une prA©occupation
A©mergente dans la sociAGtA© et un sujet de recherche nouveau. Si, A 14€™heure actuelle, la situation
naE™est guAre protectrice A 18€™A©gard des personnes qui nAE™ utilisent pas internet 4€* pour quelque
raison que ce soit &€, il y afort A parier que la jurisprudence, tant en France qu&E™en Europe et dans le
reste du monde, soit anenA©e A A©voluer et A se prA©ciser.

Dariusz Kloza*, Chercheur postdoctgral au Centre g&e droits ge |&€™homme dg |&E™universitA© de
Gand (Belgique) et Julien Rossi, MaA®tre de confAGrences A |&€™UniversitA®© Peris 8, chercheur au
CA%oMTI (Centre dA€™AOtudes sur les mA©dias, les technologies et |&€™internationalisation.

* Cet article contient uniguement mes opinions personnelles et non celles d&€™ une organisation A lagquelleje pourrais
Adtre affiliA©. Je remercie A%olise Degrave pour les A©changes de vues.
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